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l,Ordonnance l'tro 77;j2 du 9. Septembre 1977 pcrtant promulgaticn
de Ia Loi [tondamentale de la République Popu]aire du Bénin et
la Loi No Bf-oo1 du: , Férrrlcî liTi qüi 1ra'comp16tée ;

Ie décret No 82-441 du :.rO Décembre 1982 portant courosltion du
Conseil Exécutif Na'bicnal et de son Comité Permanent ;
le décret No 80-J85 du 29 Décernbre 19BO portant â'ctributions,
organlsation et fonctionnement du l'linistène du Thavail et des
Affaires Sociales I

Ia Loi No 81 -O1O du 10 Octcbrc '1981 portant créa.bion de
de Prévoya.nce au prcf it des }-les s ortissants tsér::Lnois à I t

1a Caisse
Dtranger,

S LIll proposition du i{inistre du TÏ'avail et des Affaires Sociales ;

tE Conseil Exécutif I'laticnal entcndu en sa séance du 4 .tanvier 1984r

D E C RE T E
i{+-:!iæ+;E

A,ftj-ç_Le -'i-er.- Sont approuvés les statuts de la Calsse cle Prévoyance au
qutils figu-profliïTes Ressortissants Bérdnois à ltEtranger telsrent en annexe au présent ddcret.

Ârtlcle 2 . - Le l,Iirris -i:re du itl.a:h i 1e
tdchargé de 1 I application du prés en

t des Affaires Soeiales es'b
écret qui sera publié au JournalOfficiel.

par 1
Chef d

Fait à Cotonou, le 2f Janvier '19î,4

e Président de 1a llépublique,
e lrEtat, Présj.dent d.u üonseiL

ExécutLf ltràtlonal, -.'7

-i

l4athieu KER.EI(OU
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STAIT]TS DE IJ. C.J.ISSI DI PREVoYA,NCE

AU PROFIT DT]S NJSSOIiTISSAi.ITS BENI- .

N0ï§ À L'trtlv..NcliR

I DB l,A DENOI,lrlü'-r'I0I'T IT DE LIOBJET

CHAPTTRE 1ER : Définition. siè e 50cia1. objet

a

TITI1E T

f.-r-tl-c1e '1 er . - La Cals s e d.e

FTCffiO'.I.E. ) créée r;àrrégie par 1es ciispos itions
irrévoyance cles Bénj.nois
Iâ L,oi No 81 -O1O du .10

,-1es préscnts s tatuts .

résidant à l tEtran-
Octobre '1 981 es t

et en natur:

Arblcle 2.- La Caisse de
ger .8.E. ) a pour

e aux as sr.rrés
Populaire du Bén:in.

@Le-1.-féré en -Eou

ou u ons ea1

l'révoyance des Béninois résidant à ltEtran-objet de servir des prestatlons en espècesqui ren-brent définitivcment en Républiclue

Le siè6e dê 1a Caisse est à COTONOU :t autrc licu de 1a lic:publique populaiie
Exécutif Na-tionaI.

i1 peut Stre trans-
du Bénln par décnet

DE L]OIIGAI\TISTT.I .Oi'l 1.r]III'IISTR'.?IVE ET DU FONCTTONNEI{NI.TT

CHAEI1BN 1 Du LI]NSCIITPTTOIJ DE LIADMRENT

Ârticle 4
res l- n
taire rési
dlune pers

a
- Peuvent adhércr à Ia Caisse de prévoyancc des Béninols
.1 

rEtrang_cr, tout ressortissant Béninois non exifé-îoi6n-dant a. l-r ljtranger e't y exerçant un emplol pour 1e compteonne physique ou morale ou p olr son piopre comDte. .

-g_.-i-glCJ.-.Ltinscription de tout a,lirérent rcisldcnt à lrJtraryçor: estasslrree pcn tês s ci:rs Je Ia Cr._.s:o ,ia Ibnévcysnee êos llérinols iiJstdantl rDtranger (CA.PRX.B.L. ) après instrucilon de sa OÀmanael--

{.|]"+qle_ 6. - Les ilemancles rl radhésion sont établies
ctel.j-vr.es par 1â Caisse.

a

Ces inprimés s on-t
oaisse au Béni.n, soit dans
oonsulaires du Bénin dans

obtenus soit auprès
les représ entations

1e pays de résidence

sur dcs lrnprinés

des s ervi.c es de 1a
diplomaticlues ou
de l tadhérent.

A{tlc_l_e 7.- Les impriméêcl-apres 3

doivent porter entre autres 1es mentions

Nom et.. Prénoms, Date et lieu de naissance de 1rad,hérent.
Nom et Prénoms du père c-b rle Ia mère de lradhérent.
Sltuation de fami.lle d.e 1t ailhérent.

I:i*"a ctate de naissance cles enfants virrants et à charge cre lraclhé-

Nom et résidence de (s) épouse (s).
Professicn de 1 racihérent.
Nom e-t adresse d.run correspcndant au Bénin.
Na'r,-ure de 1r opticn choisie pcur Ies cotlsaticns.

'l

TÏIrTE IT



dont 1a ccntexture es b délinie par Lln arr8té du Minis tre chargé du
TravaiJ-, et des Âffaircs Sociales, e'L une Lettre de notification
indiquant entre a.utres lrcption retcnue et l-a date de prise dleffet
de 1t adhésion.

2

t Ia date de 1a rccepticn de

a

Article I Les demand-es dtadhésÉon dtment remplies sont adressées
Ia Dlrection cle 1a Caisse au Bénin.

B11es sont accompagnées cles pièces énumérées sur les lm-

Tout Béni,nois euregis-bré reçol t cie 1a Cais se de Prévo-
un ].irn'etyance des Eéninois résiclant à l lEtranger (cii.r,nn.e.n. )

Ârticle 1O. - L I adhési.on prend effet pcur

primés .

c su].\i'an

i!lt_i-c I_e--lJ-._- La Direc t
réEIIânL
B6ninois

f I litranger

c omp-ûer du
Ia demande

1er j our du mois
à conditiôn que

Ia dossier transmis soi'i; oorrrplet.

Dans Ie cas contrairc ltaclhésion ne
du 1er jour du mois clvil qui suit 1a date de
nlèr'e pièce du dossler.

CFI/I,PïI-RE If s DU CONSEIL DIAI)I,III]TSTru\TION

prend effet qut à
réception de Ia

compter
der-

ion do la Cai.s s e
(c:r.ul;.e.E. ) est

de Prévoyance
creee aupres

des Brninois
de l r Office

. Tou'cefois, e11e reste une instibution distincte de ItOf-fice Béninois de iiécurité Ljcciale.

de SecLr_rate 5 ccla-Le.

Arti-c].e 12
anSer (C.rt.pRtr.

sse Le r'rcvoyance des Béninois résidant à
B.Ji. ) est adminisirée par un Conseil dt:\clminis-

tration investi des pcuvoirs Ies plus étendus pour agir en toute.
circcnstance en sen nom. ..f I les exerce dans Ia limite de ltcbjetsccial de la Caisse.

.- La Cai

'l,e Conseil d tridminLs'lration est composé comme suit :

Un président nommé par ilécret prLs par le Consei1 llxécutif
IIa-tional parni Ies membres ddsignés du Consei.l dt1\dminis'ürati.on et
sur propositicn du I,iinis-tre de 1}rtelIe de Ia Câisse de Prévoyance
des Béninois résiclant à ltEtran8er (Ca.enu.n.E.)

- Un représen'bant du llinistre de Tutelle
- Un représentant du riinistre chargé du Plan
- Un reprrsentant du Ilinistre chargé des Flnanccs

- Un. représentant du llinistre chargé du Travail.
- Un représentant du.Iiinistre des Âffaires Etrangères et

de 1a Coopéra1;ion.

- Un reprdsentant du l{inistre chargé Ce ]-tIntérieur
- Deux représentants du Comité de Défense de 1a Révolu-

tion.
- Trois représentan'ts clu Syndiéat.
- Un reprisentant du t,linistre chargé ,1es Afilaires Sociales.



1
a

' Les .r-\dminis tiàteurs sont nommés par déeret pris par 1e Con-
sel1 Exéculif Nationa1. gur proposition des. i\dminis trati ons ôu des
organS.smes qulils représentont, après une enquête de moralité.

I1s doivent jouir de leurs droits clviques et poli.tlclues ctnlavoir subi aucune conrlamnation à une peine afflictlve oir infariante.
Le Conseil d tl,dnrinis tratlon peut consulter

Ie conôours u-Li1e,i1 juge

dant
tent

Le Directeur de l-a
à 1 rEtranger (cli.PRl.e.t.
aux réunions du Conseil d

Caisse rle Prévovance
) et Ics ComnisËaires
rAd:linis trati.on avec

tout expert dont

des Béninois résii-
aux comptes ass is -

voi.x c onsulta tive .

de

Article 14. - Le Conseil d rAdminls-tra ti cn examine et approuve notam-
men

c omptes r1c

- Les comptes drcxploitation prévlslonnels et 1e budget
d t investissement prévisj.onnel établis pai ta Direction de 1a C.a.isse.

- Les documents de fin dr exercice ( j.nventaire.
résuf-tats et bilan, rapport du Commissaire ar.x comptes).'

{fticle 12. - Le Conseil cl tÂdminis tra-bi on se réunit sur convoca-L-i.on
son President ou à Ia demar:i.lc tle la moitié rlc scs noobrcs au moinsdcux fois par an e'b chaquc fois que frintérêt de la Caisse 1r &igsur Ia demande du cornilissairc ar:x ccmptes et du iilinis bre de 'l\rterT

e,
e.

. Il_ne peut val-ablement dé1ibérer que
presents ou dtment représentés at'teint au moins
A dminis tra-[er.;rs .

En cas dtabsence dtu I,résiiion-b, 1e Conseil d rr dminis-tra.biondésigne ên son sein un F\"iisident rie séancc.

Lcs décisions scnt priscs à ta majorité clcs voix iles membresprrlsonts ou valablemen't rcprdsentés c -i; ccnstàtée par 1e procès-verbal
i-nscrit sur un regi-s'crc spécia1 e i signé par le piésiclent d.e sé:rnce.

En cas de partage des vrix, celfe du présiclcnt cst prépon-
dérante.

1e
1es

nombre cles nenbrcs
I du nombre des

Le mon-bant es t détcrminé Ïrar décret

CI-IAPITRE I]I DU COI{TTE DE D]RECTION

Article 1

A rtlcle '16.- Lcs Adminis'cratcurs on'c rlroit à des jatons ile prdsence.
du Conseil Exécutif Naticnal sur

1 I organc
rés ida nt

chargé de 1a gcstion
à l rXtrangcr

entre dcu.r rdunions du

comme suit :

.,./,..

proposition du Iriinistre chargé cle lrrnspection dcs Entreprlses publ-i-
ques et Semi-hrbliques.

a a
(crr.enr.e.e.).

Ccmité de Dircction cst
Prévoyancl rles Déninois

Le
dec

f1 est liorgane suprême de décision
d rAdminis tra-bion;

Le Comité de Dircction est composé

Conseil



nol_s

ArticLe 18
dr

Article 1

.ion de
a'btributi o
C onûlitis s a ir
1-',rtic1c 2

CitrI.PIIRJ TV

. - Le Directer-r

DIRrJCTION

Président : Directcur de Ia Caisse de prévoyance rles Bénl-résidziFE-â-TYfltranser CcÀ"pm.slË.);---" . ..
I'rq.i!l_{c-s ; .. Chefs clc scrvice de 1a Caisse dc prévoyance

cles Béninois résidant à l,Etranger (C/i:ÈË:8.t. ).
llelr.'c (-2) Représentants du Comité de Ddfense. de ]a Révolu.i:i on (C . l. n. ) .

- D ou_.t (2 ) Ilepre s entants du Syndicat .

DE Li

sur proposition du tiinistre ilc
da.ns Ies m6mes conJiti cns.

Cai.sse sont placés s ou§ ltautorité
_pris par 1e Conseil Exécutif NationalTLtell-c. 11 est mis fin à ses tonctiàns

.- i-cs services de laun DireEtcLrr ncmmci par r-lécrct

,- Lc Directeulr exerce ,cous pouvcirfa Caisse au nom riu Conlté àe Direns du Conseil d t rldmini.s tration et des altx comptcs.

as.rurc f t cxécution des
crdonniLteur i'les budgc-ts

s C.c Direiticn ct dection, sous réserve dcs
es attributions des

décisions du Conseil
de l-a Caisse en

0
rt
r

Adniinis tra ti Dn

Ârtlcle 21

, i.i. cs -i;

ecettes ct on d

!.- .ÈÉ.--r_;,

elrens c s *

CILTPITRE V ]lU Lr.',,uîoilI1E D]] TUTELLE

enano esadan E

dcs Affalres S ocia

tion au
Dans ce cas, i} rcrdgouvcrnemcnt qui s tatuc .

.',rj-té de Tutet-1e de
:: 1- t E trangcr, es -t 1e
1es ,.

la Caisse dc prévoyanco {lcsllinistrc chargé Cu ïravail
.- L rAut

EL

Lc i4jni"t,fg -dg Tutclle peut, à tout moment, provoquer uncréurrion du Ccnscil a,.rLdmirisir;;;r;:*;â"" ce cas ir proposc l-rorJrcdu j our.

Il_ .l.ec.o t 
. 
proc ès _Verbal- ilo toutes 1cs délibérations cluConscil d t A dmin-i-À trati on.

f1 ::,rr {gn9 _-la qu_inzcinc qui suit 1a réception desProcès -verb: ii' dcs' aa: tira t-.j;."ïü"à"#eil d rA,lmlni;#;;i;rr, demandei.un nouvel examcn clc la question nébatiuà.
f I rtcu h rlEalement, clans la quinzaine suivantdéLibération cu ccnsi_it cr.qcliinisi"iii,ii provoquée parquril soi'b sursis à lrcxécuti;-,;;; -âË"i"ior" 

prises.
Ia nouvelle

Iui, demander

lrlrU III DES RtrSSOUi'i

cci,rpte immédiatement de scn in-terÿen_

LTORG/',NfSITION F INANCIE,R.L,Jcris .i.Lln

,JJ]S iI.JIJIJOURCES

Atticle .14.- Lcs ressourccs de

a ) 1cs cc,c j sa.bicnspour retard t ...

1a

lles

Caisse sont assurées par :

mcrnbres adhérents e.L les pénalités

.../ ,,.

CiI,-PTTRE T :
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a

b)

c)

d)

e)

1a subvcnticn de f rEtat ;

1e prodult cles placcments de fond.s ;
Ies dons e'b lei5s ;

toutes autres ressources attribuées à 1a caisse.

esscntic]-].ement fe
et ].es frais d_e

dé-fini-bi.,,emcnt à 1a
au moins c-ü rle 20

Aùtio1a 2 .- If est obllgatoirement institué un fonds clo rculenent dontt Stre in-féricur à trols fois 1a aoyenne nensuellea caisse consta'bée ou cours de Irexôrcice prdcédent.
e non ne peu

des dépenses de 1

ArLLelc 2
se on

i+l!i..D +e -Z-l+ t- La_ dlrection r].e 1a caisse établit et mAintlent qne réscrvetechnique dont Ie montant est fixé par 1e conseil. d r adminis-i;ratlon.

- Lcs fonds aecumulés sont placés à moyen ou à lcng .bermc
an fi.nancier é-babli par Ia direction dô 1a caiSse.-Ce nlanen premi.er 1leu, la Èrlcurité récll-e des üonds : ii aàii- --

tre à obtenir un rendemcnt optlmum dans le p1aécrncnt desssi dans 1a mesure du possible à eoncourir âu nràgrès sccial
oppement éeonoraiqu.r de' 1a natlon.

rirlip_1_e-_-2_6.. - Les dépcnscs d.e Ia caisse comprennentpalement dcs prestations en espèces et cn na tuxe,.ionc ionnement de la caisse.

" 
cotisati. cns_ s cnt pr.yablee .mereuell,eùent 

ÿ ::torâüefolsIradherent, a11es pcuvent âtre versées drâvance pour
en ù1ere.

ep
cloit viser
viser en ou
f onds e'c au
e'L au déve1

Itl1t-i-c-fs-2]. - Les dcnicrs cre 1a caisse sont insalsissatrr-es.

CÈL.IPIîRD If JU Y...1;, il.ulIl D.US COTIS.:TIOIiS

It rtiole 28. - Tout adhdrent cs't rcsponsable du versement rle ses cotisa,-IA ons .

/,r'cic le 29.- Les cctisations sont dues à compter de 1a date dteffet iie1r aci-hés i ofl.

.Âr-bicl_ o.- Lese
a emande de

une année civile
t!r-tic Ie :1 

i,

c ârge e
ans au plus

Artlole
premi. ers

Ar-t cIe 4.- u

- Les cotisa'üicns sont entièrementtassuré ?endant une pjricde de 1O
et

ans

,i+i-qlg,l"3.- Le versemen-b des cc'bi.sa,cicns est obe'üre rcLar sans disccntinui-bé ?a.r- 1c travailleurmandata j.re désigné sur un ccmpte bancàire ouvertüe Ercvoyance des Bénj.nois résicLut à l rEtranger
l'.epubliclul Popu].alre clu Èclnin. '

ligatoi.re ; il cloit
lui-m6r,:e ou par un
au nom dc ].a Caisse
(Ci,.pJir.n.;'. ) en

. - Le versement {ies cc'iisations c.loit ôtre
our^s qul sulvent 1a période pour laque11e

fait
e1lcs

dans 1es q.u
sont. dues .

à tout aLdhr!:r'ent ruc ours u mois
n appel de cctisations est adressé
de Décembre ile chaque année.
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lLr-t!c-l_e 2.- Tout changenent ii r opt-','_cn en nratière de cotisaticn rJoitfalre Irobjet drune demanCe prealatri.e ailressée à. Ia caisse trcis mois
au plus lard avant 1a {in de lrannée ci-viIe au cours de laquelle larlite
deüande es t introdui_te . ,.

HC:cfe_-i§. - II est ouvcrt arr niveau de fa c:iisse
clui er:re3istre l-es cotisa'bicns versées par chaque

Cet apPel cïe octl-saticns
Ie nron-tarrt des catisaticns à cevoir-ticns de ver:sement et les tatx cl-es
dans Ie paieinent.

Àrticle

rappelle Ia _na tr.:re de lropticn,
pour ]-rannée suivante, Ies ccndii

raajoratlons en cas de retard

.rr:t-i-c-1_e_lJ. - Tout re-t:.rd dc paiearent clc cctisa.Lion ncn
dant un ,iél-ai 1e troi s mois à compter du premicr jour
civil .suivant, entralne une najoràticn d_u montant des
de 5 i.{ par mois de re-i;arrl pa.yable cn nâme temps que 1aprincipale.

Tout rc'curd i-]e .r,iiierncnt de cctisa-cion ncn justifié éga1
à deux ans entratne ltannula'cicn pr:re et s ir,role de

de. l- t aürércn't e L fa porte de tcuÀ ses clroiti à pres-ta-

B.-

.- Toutes 1es coti-sations rembolrrsées
une re 'i; c nue de 1 O .1, .

un ccmllte individuel
adhérent.

justifié excé-
du trimes-i;re
cctisaticns

c o tisa ti cn

e b clui
deiland c r

par Ia caisse s ont

ou superaeu-r
1 I ins cription
ti.ons de la c

Les c c-ti s a.t -i- cns vcr"..;ées
rembours ées .

or,"a,nt 1a radia,'tion ne sont nas

palrs ilc rr':siCence ne suÉ,renri oas Ie

."rrticl-e J9 . - Lrad.l, ire.rrt cui chan8e .ie Days de résidence en lnfcrme

.\r'cicle 40 .- Lc cha.ngeme-ii';
ti.s a-bi ons 

"

dc
r,t a l- e rrle n

ArticIe

t dcs co

/.fftiq If jl1 . - Lradhére n'L radié ou qui résilie scn assurance
présento pa.r Ia sui'be une nouvelle clerna;rcle d radhésion cloitune nouvelle i-ns cripti on.

2
so sos à

Ci'IA?I1r'-ü ÏTT 0cI3ui

rti cle .- f.,rauuréo sociale de la ca.isse commence 1e 1er Ja.itvie ret finit 1e 31 Déccmb:,.e .

du plan
I,a coilp-ta"bilité de Ia

c onpt ai:1e nat i onal .'
caisso est c onfonle aux disltositions

ticle
anve n a].re

a ' acÏ].va Ec d

rticle
oru1

Le }irectcur établj.t- chaque arueée 1rétat prévi-sionnê1,
1es cot,tptcs de rdsultats, Ie bilan et 1e^ rappoït t '
J_a cilaste.

i- lt état prévlslonrel egt s oruid.s au Consell Dxécutifour approba'Licn au plus tard un mois avart Io d.ébut-
ig" : 4 rl cfaut de l:tiporæc au plus tard quinze .i ourc ûïr.ncscbut clc l-rc::erclce, 1rétat prévisj-or:nei est rëputi a;réé.

. .,/ ..,

t
e

p
de lrexe::ô
avant Ie rl

T]TIID D SOCI.AIE ET DES COi,JPT



rt

teird oino mol
dii..'üalhenf à 1
tard six mols

' Faute de réponse dans ul déIai de trente J ours francsr,
]lgpgl.olg!ion est répùrée acquise. ----"

Ljinventair", .au" comptcs de résultats,' Ie bilan et 1er-vr_Ee. aplL.ouvcs par 1o_ Conscll c.l r.Âdrninist retl on au .pir.:
s après 1a cl8ture de lre:terci"o r' uont-"oumis ùcmé;'
'approbatlon du 3ouvernement ct én toùt cas eu plusaprès 1a clôtrLrÀ de 1r exercl-oe . -- - - -"

a -bicle' 6.-
rar,p ir o if act

Ai'ti-cle 47.- A
cï}ë.-E re s oumis
l t invontaire .
d ractivlté sôn

C ons

ts,
de

obation du
tion du gou

près l t cnnr
à ltapprôËa
1es c omptes
t adre ss és

cluPllRn ff

de résu1ta
au ifinistre

ci1 d r,4dninis'l;ra".i;ion et aVànt
9rolll 1t é i:at prévisionnelr'
1o bi1i,.n e t Ie ropDort
Itute I1e

-rËffi"#ii:i:ie*:]13"§"i3Ë3,8i*"f ,;:fu 
E",ff i::i3îï"îi;#"1 j"'conscil Exécutif }trational sui proposil-ion ou i.iini,s tre dcc Financcset dü llinistre charqé de lrrnsfààii;;-au, cntrepriscr publlques otscmi-publiques.
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